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Entre-vues est une publication de l’équipe METISS qui a pour objectif de faire connaître les 
recherches et activités de ses membres. Elle s’adresse aux intervenants et gestionnaires 
du réseau de la santé et des organismes communautaires, aux chercheurs et aux étu-
diants intéressés par les questions liées à la pluriethnicité. Elle est disponible gratuitement 
sur  le site Web du CSSS de la Montagne: http://www.csssdelamontagne.qc.ca/
publications/publications-du-crf/   En
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Centre affilié universitaire

orsqu’ils en ressentent le 
besoin, suite à une inter-
vention, les profession-
nels du Centre Jeunesse 

de Montréal (CJM) peuvent deman-
der à être conseillés par le Service de 
consultation interculturelle (SCI). 
Comme son nom l’indique, le SCI est 
destiné à aider les intervenants qui 
rencontrent des difficultés avec des 
familles en contexte interculturel. 
Annie LeBrun, doctorante à l’UQAM 
en psychologie, intervention et re-
cherche, et boursière METISS, s’est 
penchée sur cette problématique. Sa 
thèse s’intitule L’intervention intercul-
turelle au Centre Jeunesse de Montréal-
Institut universitaire : l’expérience des 
intervenants ayant participé à une 
consultation au Service de consulta-
tion interculturelle. Elle s’inscrit dans 
un projet plus large  de sa supervi-
seure, Ghayda Hassan, professeure 
de psychologie à l’UQAM, « L’évalua-
tion du Service de consultation inter-
culturelle en Centre Jeunesse». 
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La recherche d’Annie LeBrun con-
siste spécifiquement à rencontrer 
des intervenants pour connaître 
leur point de vue et expérience 
avec le SCI. Il s’agit pour elle d’ap-
préhender « les défis auxquels ils 
font face et quelle a été la contribu-
tion du Service de consultation 
interculturelle aux des familles 
pour lesquelles ils ont consulté », 
précise-t-elle. L’objet est égale-
ment de questionner les réflexions 
suscitées par ces consultations. 
Notamment, ces consultations 
apportent-elles des outils adap-
tables à une intervention en milieu 
interculturel dans une autre fa-
mille ? Autrement dit, Annie Le-
Brun évalue la transposition pos-
sible de ce qui a été discuté dans la 
consultation à d’autres cas en si-
tuation interculturelle. 
 
 
Les premiers questionnements 
d’Annie LeBrun sont apparus dans 
sa pratique clinique. En 2005, elle 
travaille dans le réseau des Centres 
Jeunesse. Elle commence dans les 
centres d’accueil et les foyers de 
groupe. Elle se souvient d’un ado-
lescent d’une  appartenance cultu-
relle autre que québécoise, avec 
des croyances religieuses spéci-
fiques. Ses valeurs et ses pratiques 
se distinguaient dans sa manière 

de se comporter et de percevoir les 
rapports humains et sociaux, y 
compris ceux qu’il entretenait avec 
les intervenants du Centre Jeu-
nesse. « Mais malgré tout, il était 
traité comme les Québécois d’ori-
gine et j’avais l’impression que 
l’approche d’intervention, qui sui-
vait un modèle conceptuel occi-
dental, n’était pas adaptée. On 
n’intervenait pas de la bonne ma-
nière. Ma préoccupation part de 
là », raconte Annie LeBrun.  
 
 
En 2007, elle devient agente de 
relations humaines. Elle intervient 
à l’évaluation et à l’orientation des 
signalements. Elle se sent de nou-
veau confrontée à ses réflexions 
sur l’adaptation des pratiques en 
situation interculturelle. Elle en 
discute avec des collègues et com-
mence à développer peu à peu  
une réelle problématique de re-
cherche. « Mes recherches vien-
nent vraiment de ma pratique 
clinique et de mes expériences sur 
le terrain », confirme-t-elle. 
 
 
Certains enjeux de la rencontre 
clinique en situation interculturelle 
se posent à elle comme de réelles 
problématiques d’intervention. Par 
exemple, « quand la famille est en 
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« Quand la famille est en attente de statut, on ne 
peut pas intervenir de la même manière qu’auprès 
d’une famille qui n’est pas menacée d’être déportée » 
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attente de statut, on ne peut pas intervenir de la 
même manière qu’auprès d’une famille qui n’est 
pas menacée d’être déportée », déclare Annie 
LeBrun. Elle ajoute que les aspects relatifs à la 
langue sont de toute importance lors du place-
ment d’un enfant : « les enfants vont aller dans des 
familles d’accueil québécoises francophones. L’en-
fant a alors moins de contact avec sa langue ma-
ternelle qui est un vecteur de la transmission des 
valeurs ». Une transmission qui sera donc interrom-
pue pour l’enfant qui se retrouve de fait isolé à 
différents niveaux. L’ingérence de l’État dans les 
familles est aussi, selon elle, un critère culturel. 
L’intervenant doit être en mesure d’apporter suffi-
samment de compréhension aux familles face à 
cette pratique. Pour ne pas se trouver face à des 
parents qui déclament « comment ça, au Québec, 
l’État peut rentrer chez vous et vous demander des 
comptes sur l’éducation des enfants ? », souligne-t-
elle. Globalement, ce sont les normes, les valeurs, 
les relations hommes-femmes, l’importance de la 
religion qui sont aussi en cause. « Les conditions 
migratoires, les traumatismes qui peuvent en dé-
couler - par exemple, les familles qui ont vécu la 
guerre -, ce sont des aspects à considérer », ajoute 
Annie LeBrun. 

Pour en savoir plus... 
 
Centre Jeunesse de Montréal Institut Universitaire : 
http://www.centrejeunessedemontreal.qc.ca/ 
 
Revue l'Autre :  http://www.revuelautre.com/-Revue-L-autre-.html  
 
Canadian Collaboration for Immigrant and Refugee Health (CCIRH) : http://www.ccirh.uottawa.ca/eng/
index.html  
 
CCIHR knowledge exchange network : http://www.ccirhken.ca/  
 
Centre de ressources multiculturelles en santé mentale, Université McGill  :  
http://www.mcgill.ca/mmhrc/fr    
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L’évaluation  
 
Le SCI a plus de dix ans. Néan-
moins, il n’a jamais connu d’éva-
luation empirique. Le projet d’en 
réaliser une a été proposé aux 
consultants cliniciens qui y 
avaient travaillé, tels que Ghayda 
Hassan, et qui sont rattachés à la 
Coordination du soutien clinique 
spécialisé (CSCS). Le projet a  com-
mencé en 2009 et la collecte des 
données s’est terminée en 2011. Il 
s’agissait de rencontrer des inter-
venants et, quand cela était pos-
sible, un intervenant avec un 
parent et un enfant. Ce qui s’est 
avéré plus difficile à organiser. Car 
bien souvent, les consultants 
viennent au SCI de leur propre 
initiative. Et lorsque les familles 
sont également invitées à consul-
ter avec l’intervenant, c’est selon 
leur propre décision. « Les services 
de consultations sont destinés aux 
intervenants, mais la famille peut-
être invitée à une consultation en 
groupe. C’est un service non obli-
gatoire et non systématique », 
précise Annie LeBrun. 
 

Dans les entretiens avec les inter-
venants, deux questionnaires de 
satisfaction client ont été propo-
sés. L’un portant sur les services 
du Centre Jeunesse et un autre 
portant sur les services du SCI.  
Puis, deux entretiens semi-
directifs avec l’intervenant étaient 
prévus. L’un juste après la ren-
contre avec le SCI, l’autre à six 
mois d’intervalle, pour constater 
les effets de la consultation inter-
culturelle. Au total, 47 entrevues, 
concernant les dossiers de 23 
familles, ont été réalisées.  
 
Le projet au complet doit se finali-
ser cette année. Anne LeBrun, 
quant à elle, n’a pas terminé son 
doctorat puisqu’elle doit faire un 
stage d’internat. Mais elle reste 
très intéressée par les questions 
interculturelles. «  C’est un do-
maine qui est en expansion de-
puis les vingt dernières années. 
D’où la pertinence des recherches 
dans le milieu », termine-t-elle. ■ 

 « Comment ça au Québec l’Etat peut rentrer chez 
vous et vous demander des comptes sur l’éducation 
des enfants ? » 

 


